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Arrêté n° 21/CAB/390
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Joué Club/Le Carroussel - 29 avenue de la Tibourgère - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Joué Club/Le Carroussel ­
29 avenue de la Tibourgère - 85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Timothé GEORGES, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 8 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Timothé GEORGES est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Joué Club/Le Carroussel - 29 avenue de la Tibourgère - 85500 Les Herbiers) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0210
et concernant 11 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté .n" 21/CAB/391
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Rainereau Camping Car - Za Les Nouelles - 85400 Les Magnils Reigniers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Rainereau Camping Car ­
Za Les Nouelles - 85400 Les Magnils Reigniers présentée par Monsieur Nicolas RAINEREAU, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 13 avril 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Nicolas RAINEREAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Rainereau Camping Car - Za Les Nouelles - 85400 Les Magnils Reigniers) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0226
et concernant 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égttlité
Fratemit é

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/392
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Les Fermetures Voltech - 7/9 allée Alain Gautier - Olonne sur Mer­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

. Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Les Fermetures Voltech ­
7/9 allée Alain Gautier - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par
Monsieur Guillaume SAVIDAN, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 26 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Guillaume SAVIDAN est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Les Fermetures Voltech - 7/9 allée Alain Gautier - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0187 et concernant 6 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Pratemit ë

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAS/393
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sebou La Coquette/Côté Filles - 1 place Maréchal Foch - 85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sebou La Coquette/Côté Filles ­
1 place Maréchal Foch - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Madame Justine SaURIN, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Justine SaURIN est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sebou La Coquette/Côté Filles - 1 place Maréchal Foch - 85100 Les Sables d'Olonne) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0172 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/394
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Vib's/Sarl Amandine - Centre Commercial Hyper U - Rond-point Porte de Boufféré ­
Boufféré - 85600 Montaigu-Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Vib's/Sarl Amandine - Centre Commercial Hyper U Rond-point Porte de Boufféré - Boufféré -
85600 Montaigu-Vendée présentée par Monsieur Alain POTIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 10 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Alain POTIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Vib's/Sarl Amandine - Centre Commercial Hyper U - Rond-point Porte de Boufféré - Boufféré ­
85600 Montaigu-Vendée) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0146 et concernant 4 caméras intérieures dans la partie vente.
La 5eme caméra intérieure au niveau de la réserve, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est
donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecrureœvendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/395
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

New Rasee - 280 rue Léo Baekeland - Zi du Puy Nardon - 85290 Mortagne sur Sèvre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/125 du 28 février 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé New Rasee - 280 rue Léo Baekeland ­
Zi du Puy Nardon - 85290 Mortagne sur Sèvre, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/055 du 20 février 2017 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable , du système précité (7 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé New Rasec - 280 rue Léo Baekeland ­
Zi du Puy Nardon - 85290 Mortagne sur Sèvre présentée par Monsieur Christophe CHEZEAU, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 29 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Christophe CHEZEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (New Rasee - 280 rue Léo Baekeland ­
85290 Mortagne sur Sèvre), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 4 caméras extérieures, identité du déclarant, finalités du système,
augmentation du nombre de jours de conservation des images passant de 20 à 21, identité
des personnes habilitées à accéder aux images et modalités d'information pour le public par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2011/0549
et portant le nombre total de caméras à 11 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/396
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Cosyness - 5 Ter rue des Ardennes - Zone du Moulin du Joug - 85490 Benet

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Cosyness - 5 Ter rue des Ardennes ­
Zone du Moulin du Joug - 85490 Benet présentée par Monsieur Nolan JEANROT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 2 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Nolan JEANROT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Cosyness - 5 Ter rue des Ardennes - Zone du Moulin du Joug - 85490 Benet) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0129 et concernant 1 caméra intérieure filmant le comptoir accueil/entrée.
Les 2 autres caméras intérieures, filmant des parties ouvertes exclusivement aux adhérents
et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
lutte contre la démarque inconnue, autres (cambriolages) .

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/397
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Action France Sas - Rond-point de l'Europe - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Action France Sas ­
Rond-point de l'Europe - 85800 Saint Gilles Croix de Vie présentée par Monsieur Wouter DE BACKER,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Wouter DE BACKER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Action France Sas - Rond-point de l'Europe - 85800 Saint Gilles Croix de Vie) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0135
et concernant 14 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/398
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sarl Le Grand Gousier - Centre Commercial La Garenne - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/491 du 5 juillet 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidèoprotection situé Sarl Le Grand Gousier ­
Centre Commercial La Garenne - 85000 La Roche sur Yon ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sarl Le Grand Gousier - Centre Commercial La Garenne - 85000 La Roche sur Yon présentée par
Mademoiselle Pascale PREAULT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Mademoiselle Pascale PREAULT est autorisé(e}, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Sarl Le Grand Gousier ­
Centre Commercial La Garenne - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0253 et concernant 5 caméras intérieures.
la 6ème caméra intérieure au niveau du Sas, partie privée non ouverte au public, n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.
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Arrêté n° 21/CAB/399
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 33 avenue de Terre Fort - 85270 Saint Hilaire de Riez

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL. sous-préfète. directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/346 du 26 mai 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan
33 avenue de Terre Fort - 85270 Saint Hilaire de Riez;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 33 avenue de Terre Fort - 85270 Saint Hilaire de Riez présentée
par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 4 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet- 85001 La Roche sur Yon Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Crédit Mutuel Océan - 33 avenue de Terre Fort - 85270 Saint Hilaire de Riez).
à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordé par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0090
et concernant 6 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 21/CAB/400
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

L'Incontournable/Sne Café Partage - 3 rue de Bel Air - 85700 Menomblet

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/484 du 4 juillet 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé L'Incontournable - 3 rue de Bel Air­
85700 Menomblet ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
L'Incontournable/Sne Café Partage - 3 rue de Bel Air - 85700 Menomblet présentée par
Madame Emilie CHARRON, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Emilie CHARRON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (L'Incontournable/Sne Café Partage -
3 rue de Bel Air 85700 Menomblet), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral SUSVise, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0242 et concernant 3 caméras intérieures.
La caméra extérieure située à l'arrière de l'établissement pour accéder au logement privé, partie privée
non ouverte au public, n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code
de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété. d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse
diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois. la personne
filmée devra rester identifiable) et. enfin, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ
de vision des caméras intérieures.
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Arrêté n° 21/CAB/401
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Petit Casino/Eirl Tronchet Christine - 36 route de Moricq - 85750 Angles

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/034 du 13 janvier 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé
Le Petit Casino/Eirl Tronchet Christine - 36 route de Moricq - 85750 Angles ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Petit Casino/Eirl Tronchet Christine - 36 route de Moricq - 85750 Angles présentée par
Madame Christine TRONCHET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 mars 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 16 avril 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Christine TRONCHET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Le Petit Casino/Eirl Tronchet Christine -
36 route de Moricq 85750 Angles), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral SUSVise, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0004 et concernant 3 caméras intérieures et 2 caméras
extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable) et. enfin, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des caméras intérieures.
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Arrêté N° 21/CAB/4D3
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2 , L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment les articles L114-1 , L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-680 en date du 12 octobre 2020 portant délégation de signature à
Madame Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Art icle 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision , et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant , à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes .

29 rue Del ille
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Article 2 : L'habilitation peut être retirée ou suspendue par le Préfet territorialement compétent selon
les conditions prévues par la réglementation nationale susvisée .

Article 3 : Madame la Sous-Préfète, Directr ice de Cabinet du Préfet de la Vendée, Monsieur le
Directeur de la Police aux Frontières et Monsieur le Commandant de la Gendarmerie des Transports
Aériens des aéroports de Paris sont chargés , chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du présent
arrêté dont une copie sera adressée aux bénéficia ires.

Fait à La Roche-sur-Yon, le e 1 JUIN ZOZ1

térieure
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Arrêté N° 21/CAB/4D4
Accordant une dérogation aux hauteurs minimales de survol réglementaires

des agglomérations et des rassemblements de personnes ou d'animaux
sur le département de la Vendée (85) à la société GÉOFIT EXPERT

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement « Aircrew» (UE) n° 1178/2011 modifié de la Commission du 3 novembre 2011,
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables au personnel
navigant de l'aviation civile conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et
du Conseil ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006 , (CE) n° 1033/2006 et (UE) n°
255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OPS» (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 modifié établissant les règles de l'air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de navigation
aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des
rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relat if aux marques distinctives à apposer sur les hôpitaux,
centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire le survol à basse
altitude ;

Vu l'arrêté interministériel du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution
(UE) n° 923/2012 , et notamment le paragraphe FRA.3105 ;

Vu l'arrêté de la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie du9 février 2015
modifié, relat if à l'application du règlement (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre
2012 susvisé ;
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Arrêté N° 21/CAB-SIDPCj407
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AGRÉMENT DEPARTEMENTAL DE SECURITE CIVILE POUR

L'ASSOCIATION « UNITE MOBILE DE PREMIERS SECOURS 85 » (UMPS 85)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L725-1, L725-3 et R725-1 à R725-13 ;

vu le décret n° 2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relative au régime juridique des
associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la
générosité;

vu le décret n° 2017-250 du 27 février 2017 relatif à la procédure d'agrément de sécurité civile ;

vu l'arrêté du 27 février 2017 relat if à l'agrément de sécurité civile pour la participation aux opérations
de secours dénommé agrément ({ A » ;

vu l'arrêté du 27 février 2017 relatif à l'agrément de sécurité civile pour la participation aux actions de
soutien et d'accompagnement des populations victimes d 'accidents, de sinistres ou de catastrophes,
dénommé agrément ({ B » ;

vu l'arrêté du 27 février 2017 relatif à l'agrément de sécurité civile pour les dispositifs prévisionnels de
secours, dénommé agrément ({ D » ;

vu l'arrêté n020/CAB-SIDPCj376 du 5 mai 2020 portant renouvellement de l'agrément départemental
de sécurité civile pour l'association ({ unité mobile de premiers secours 85» (UMPS85);

vu la demande de renouvellement présentée par le prés ident de l'UMPS85 en date du 15 avril 2021,
ainsi que les pièces complémentaires au dossier transmises le 16 mai 2021, suite à la demande de
compléments du 30 avril 2021 ;

ARRETE

Article 1er - L'association «unité mobile de premiers secours 85» (UMPS 85) est agreee dans le
département de la Vendée pour participer aux missions de sécurité civile selon les types de missions
définis ci-dessous :

A - participation aux opérations de secours aux personnes : ({ secours aux personnes» ;

B - ({ participation aux actions de soutien et d'accompagnement des populations victimes d'accidents,
de sinistres ou de catastrophes» ;

D - ({ dispositif prévisionnel de secours» (<< D-PAPS » point d'alerte et de premiers secours - « DPS-PE à
GE » petite envergure à grande envergure).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Arrêté n02021-DRCTAJ-301
portant modification des statuts de la communauté de communes Vie et Boulogne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17, L.5211-17-1 et L.5211­
20 ;

VU la loi n02015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République;

VU la loi n02019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités;

VU la loi n02019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à proximité de l'action
publique, notamment son article 13 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-DRCTAJ/3 - 655 du 21 décembre 2016 portant création de la communauté de
communes de Vie et Boulogne;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 22 février 2021, portant restitution aux communes de la
compétence « Foyer soleil d'Apremont », approuvant le transfert de la compétence « organisation de la mobilité })
et la modification des statuts de la communauté de communes Vie et Boulogne à compter du 1er juillet 2021 ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la communauté de communes et la restitution de la compétence « Foyer soleil
d'Apremont» aux communes membres :

Aizenay en date du 30 mars 2021

Apremont en date du 16 mars 2021

Beaufou en date du 23 mars 2021

Bellevigny en date du 23 mars 2021

La Chapelle-Palluau en date du 03 mars 2021

Falleron en date du 25 mars 2021

La Genetouze en date du 13 avril 2021

Grand'Landes en date du 09 mars 2021
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Li/mu
Éga/itt
Frl1ternitt

Sous-préfecture des Sables d'Olonne

Bureau du Cabinet

ARR ETE N° 21-SPS-113

Accordant la médaille d'honneur agricole
A l'occasion de la promotion du 14juillet 2021

Le préfet,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite;

vu le décret du 17 juin 1890 instituant la médaille d'honneur agricole;

vu le décret 84-1110 du 11 décembre 1984 modifié relatif à l'attribution de la
médaille d'honneur agricole;

VU l'arrêté du 11 décembre 1984 autorisant les préfets, à décerner les médailles
d'honneur agricoles;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJl2-678 du 12 octobre 2020 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, Sous-préfet des Sables d'Olonne;

A l'occasion de la promotion du 14juillet 2021 ;

ARRETE

Article 1 : La médaille d'honneur agricole ARGENT est décernée à :

- Madame ANNEREAU Alexandrine
Conducteur de ligne, EURIAL FOOD SERVICE & INDUSTRY, LUÇON
demeurant à SAINT-JEAN-DE-BEUGNE

- Monsieur AUGUIN David
Employé de banque, CAISSE REG CRED AGRIC MUT ATLANTIQUE VEN, NANTES
demeurant à LA REORTIIE

- Monsieur BAUCHET Cédric
Expert en protection sociale, MSA LOIRE ATLANTIQUE VENDEE, LA ROCHE-SUR-YON
demeurant à LA CHAPELLE-ACHARD

- Madame BLANCHARD Sandrine
Coordonnateur PSSP, MSA LOIRE ATLANTIQUE VENDEE, LA ROCHE-SUR-YON
demeurant à AUBIGNY

- Madame BOISSIERE Géraldine
Référent front office, MSA LOIRE ATLANTIQUE VENDEE, LA ROCHE-SUR-YON
demeurant à MOUTIERS-LES-MAUXFAITS

- Madame BOURASSEAU Nathalie
Employé de banque, CAISSE REG CRED AGRIC MUT ATLANTIQUE VEN, NANTES
demeurant à MOUILLERON-LE-CAPTIF



























































PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Pratemit é

Sous-préfecture de Fontenay-Ie­
Comte

Arrêté N° 21/SPF/07
portant constitution du conseil d'évaluation
de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 ;

Vu le code de procédure pénale et en particulier les articles D 234 à D 238 modifiés par le
décret n° 2010-1635 du 23 décembre 2010 portant application de la loi pénitentiaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Benoît BROCART,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 23 avril 2020 nommant Grégory LECRU,
sous-préfet de Fontenay-le-Comte;

Vu la consultation du directeur de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte;

Sur proposition du sous-préfet de Fontenay-le-Comte ;

Arrêté

Article 1er
- Le conseil d'évaluation de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, placé sous la

présidence du préfet, comprend:

- la présidente du conseil régional des Pays de la Loire ou son représentant
- le président du conseil départemental de la Vendée ou son représentant
- le maire de Fontenay-le-Comte ou son représentant
- la présidente du tribunal judiciaire de La Roche-sur-Yon
- la procureure de la République près le tribunal judiciaire de La Roche-sur-Yon
- le président du tribunal judiciaire des Sables d 'Olonne
- le procureur de la République près le tribunal judiciaire des Sables d'Olonne
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libertt
ÉgtJlitt
Frlltemitt

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 21-DDTM85- ~~
portant autorisation de prescriptions complémentaires

pour le barrage du Gué Gorand
situé sur les communes de Coex et Saint-Révérend

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement, et ses articles L.181-1 et suivants et l'article L. 214-18 ;

Vu le code de la santé publique;

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645 ;

Vu le code pénal;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de Préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant
les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0
ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret nO 93-743 du 29 mars 1993 ;

Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 du Préfet de la région Centre, préfet du Loiret, préfet
coordonnateur du Bassin Loire-Bretagne, approuvant le Schéma Directeur d'Aménagement et de
Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de
mesures;

Vu l'arrêté du 21 août 1989 autorisant la création d'une réserve d'eau sur un cours d'eau non
domanial;

Vu la demande du 16 janvier 2020 de la communauté de communes du pays de Saint-Gilles-Croix­
de-Vie sollicitant une évolution des conditions de prélèvements d'irrigation dans la retenue ;

Vu l'ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée;

Vu le courriel en date du 14 janvier 2021 adressé au pétitionnaire pour observation sur le projet
d'arrêté d 'autorisation environnementale et sa réponse favorable en date du 19 janvier 2021 ;





























PRÉFET DE LA VENDÉE
Direction départementale
de la protection des populations de la
Vendée

Arrêté Préfectoral 2021/0148

portant dérogation
aux dispositions de l'annexe de l'arrêté du ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de

la forêt du 30 juillet 2014.relatif à l'enregistrement des exploitations et des détenteurs
pour permettre l'attribution d'un second numéro d'élevage au GAEC LesTrois Étangs sur la

commune d'Aizenay

LE PRÉFET DE LA VENDÉE,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles R. 212-16 et R. 653.45 ;

Vu le décret n02020-412 du 08 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt du 30 juillet 2014
relatif à l'enregistrement des exploitations et des détenteurs;

Considérant que la société BOVINEO, société coopérative.agricole vendéenne spécialisée
dans la production bovine, développe une nouvelle filière d'exportation de jeunes
bovins vers les Pays-Bas, dans le cadre d'une production de viande de qualité, que
cette nouvelle filière hollandaise s'appuie sur un cahier des charges spécifique portant,
entre autres, sur le bien-être animal ;

Considérant qu'un des élevages contactés pour faire partie des élevages français
approvisionneurs est le GAEC Les Trois Étangs à Aizenay, géré par MM. VERDON,
identifié par l'établissement départemental de l'élevage (EDE) sous un seul numéro
d'élevage (85 003 938), et se composant, sur trois sites différents, trois ateliers
d'élevage bovin distincts: un atelier d'engraissement de jeunes bovins mâles qui
pourrait être concerné par le débouché hollandais, un atelier de génisses et un
troupeau laitier;

Considérant que pour permettre à l'atelier de bovins mâles à l'engraissement du GAEC Les
Trois Étangs d'être éligible à cette filière conformément au cahier des charges,
l'attribution d'un second numéro d'élevage spécifique à cet atelier est nécessaire afin
de le distinguer administrativement des deux autres ateliers (troupeau laitier et atelier
de génisses) ;

Considérant que pour disposer de deux numéros d'élevage, il y a lieu de déroger à l'annexe
de l'arrêté du 30 juillet 2014 relatif à l'enregistrement des exploitations et des
détenteurs en ce qu'il impose une distance de 5 kilomètres entre les différents lieux de
détention de l'élevage;
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- ARRETE N° ARS-PDL/DG/2021-015- 

Portant délégation de signature à Monsieur Etienne LE MAIGAT 
 Directeur de la délégation territoriale de Vendée 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire 
 
 

 
Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1431-1, L.1431-2 et L.1432-2 ; 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu le code de la défense ; 
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu La loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 
 
Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997, modifié, relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques COIPLET directeur général 
de l’ARS Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017 ; 
 
Vu la décision d’organisation du 23 février 2018 du directeur général de l’ARS Pays de la Loire 
portant création des directions de l’ARS des Pays de la Loire ; 
 
Vu la décision d’organisation n° ARS-PDL/DG/2018/06 du 25 juin 2018 portant création des 
départements et missions des directions de l’ARS Pays de la Loire ; 
 
Vu la décision du 23 février 2018 du directeur général de l’ARS Pays de la Loire portant désignation 
de l’équipe de direction de l’ARS Pays de la Loire et nommant Monsieur Etienne LE MAIGAT en tant 
que directeur de la délégation territoriale de Vendée, 
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ARRETE 
 

ARTICLE 1er  
 
L’arrêté n° ARS-PDL/DG/2021-012 du 16 avril 2021 portant délégation de signature à Monsieur Etienne 
LE MAIGAT, Directeur de la délégation territoriale de Vendée, est abrogé. 

 
ARTICLE 2 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne LE MAIGAT, directeur de la délégation 
territoriale de Vendée, pour signer les actes suivants dans le ressort du département de Vendée : 
 

A) En matière de correspondances et contrats : 

 
- Les contrats locaux de santé et leurs avenants, en concertation avec la direction générale de 

l’Agence selon la collectivité concernée ; 
 

- Les accords conventionnels interprofessionnels conclus avec les sociétés interprofessionnelles de 
soins ambulatoires et les communautés professionnelles territoriales de santé ; 

 
- Toute correspondance administrative concernant l’animation des politiques territoriales, à 

l’exception des correspondances destinées : 

 au préfet de département, lorsqu’elles dépassent le cadre habituel des missions exercées 
par la délégation territoriale pour le compte du préfet de la Vendée, ou lorsqu’elles 
impliquent un engagement nouveau de l’Agence régionale de santé (ARS) Pays de la Loire 
vis-à-vis des services préfectoraux ; 

 aux parlementaires, pour les courriers à portée politique ; 

 aux maires des communes de plus de 30 000 habitants, aux présidents de conseil 
départementaux et régionaux, pour les courriers à portée politique ; 

 
- Toute correspondance à destination des autorités judiciaires concernant les demandes courantes 

effectuées dans le cadre des réquisitions prévues par le code de procédure pénale (enquêtes de 
flagrance, enquêtes préliminaires, commissions rogatoires et enquêtes de décès). 

 

 
B) En matière financière : 

 
- Pour les dépenses de fonctionnement : 

 Sur le budget principal de l’Agence : les actes d’engagement et d’attestation de service fait 
à hauteur de 4 000 € hors taxes (H.T.) dans la limite de l’enveloppe budgétaire allouée à la 
délégation territoriale ; 

 Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes d’engagement, 
d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
allouée à la délégation territoriale ; 
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- Pour les dépenses de subventions : 

 Sur le budget annexe de l’Agence (Fonds d’intervention régional) : les actes d’engagement, 
d’attestation et de certification du service fait dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
allouée à la délégation territoriale dénommée « fonds d’intervention territorial » ; 
 

- Pour les frais occasionnés par les déplacements temporaires : 

 Pour les personnels de l’Agence placés sous son autorité : les ordres de missions et les 
autorisations d’utiliser le véhicule personnel, ainsi que les états de frais ; 

 Pour les personnes prenant part aux conseils territoriaux de santé : les convocations et les 
états de frais. 

 
C) En matière de professions de santé : 

 
- Les actes relatifs à la délivrance des Cartes de Professionnel de Santé (CPS), ainsi qu’à 

l’enregistrement des professionnels de santé et usagers de titres dans le traitement autorisé par 
l’arrêté du 12 juillet 2012 relatif à la mise en place d'un traitement de données à caractère personnel 
dénommé ADELI de gestion de l'enregistrement et des listes départementales de certaines 
professions et usages de titres professionnels ; 

- Les décisions de refus d’agrément des sociétés d’exercice libéral constituées par des auxiliaires 
médicaux. 

 
D) En matière d’aide médicale urgente, de permanence des soins et de transports sanitaires : 

 
- les attestations de services faits relatifs à la permanence des soins ambulatoires ; 
- Les arrêtés portant agrément d’entreprises de transports sanitaires ; 
- Les arrêtés portant modification des conditions de fonctionnement des entreprises de transport 

sanitaire ; 
- Les arrêtés fixant les secteurs de garde des transports sanitaires ; 
- Les arrêtés fixant le tableau de garde des transports sanitaires ; 
- Les arrêtés définissant le cahier des charges départemental fixant les conditions d’organisation de 

la garde des transports sanitaires ; 
- Les arrêtés fixant le nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires ; 
- Les arrêtés portant attribution d’autorisations supplémentaires de mise en service de véhicules 

sanitaires ; 
- Les notifications d’accords de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 

sanitaire ; 
- Les notifications de refus de transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule 

sanitaire ; 
- Les décisions de retrait d’autorisation de mise en service d’un véhicule ; 
- Les attestations de conformité des véhicules sanitaires ; 
- Les arrêtés nommant les membres du comité de l’aide médicale urgente, de la permanence des 

soins et des transports sanitaires ; 
- Les actes relatifs au secrétariat du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 

permanence des soins et des transports sanitaires. 
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E) En matière d’établissements publics sanitaires et médico-sociaux : 

 
- Les actes relatifs au contrôle de légalité des établissements sanitaires et médico-sociaux publics ; 
- Les actes relatifs à la composition des conseils d’administration des établissements médico-

sociaux publics ; 
- L’évaluation des directeurs d’établissements sanitaires et médico-sociaux publics ; 
- Les actes de désignation des directeurs par intérim des établissements sanitaires et médico-

sociaux publics. 

 
F) Autres matières : 

 
- L’enregistrement des demandes d’inscription de patients à haut risque vital et la notification des 

décisions afférentes ; 
- Les actes de désignation de médecins experts en application de l’article R.141-1 du code de la 

sécurité sociale ; 
- Les autorisations de transport de stupéfiants prises en application de l’article 75 de l’accord de 

Schengen (décret n° 95-304 du 21 mars 1995 portant publication de la convention d'application de 
l'Accord de Schengen du 14 juin 1985). 

 
ARTICLE 3 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Etienne LE MAIGAT, délégation est donnée à : 

- Madame Murielle LORGE, responsable du département parcours de la délégation territoriale de 
Vendée, à effet de signer les actes mentionnés aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la présente 
décision dans le ressort du département de la Vendée  

- Madame Sylvie CAULIER, conseillère médicale de la délégation territoriale de Vendée, à effet 
de signer les actes mentionnées aux A, B, C, D, E et F de l’article 2 de la présente décision dans 
le ressort du département de la Vendée ; 

 
Délégation est donnée à Madame Sylvie FAVROU à effet de signer les actes mentionnés au 1er alinéa 
du C de l’article 2 de la présente décision dans le ressort du département de la Vendée. 

 
ARTICLE 4 

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Etienne LE MAIGAT, directeur de la délégation 
territoriale de Vendée à effet de signer les actes en matière de techniques de tatouage par effraction 
cutanée et perçage dans le ressort des départements de la Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, de la 
Mayenne, de la Sarthe et de la Vendée, et notamment : 

 
- Les récépissés de déclaration pour l’exercice des techniques de tatouage par effraction cutanée, 

y compris de maquillage permanent, et de perçage corporel. 
 

 
 
ARTICLE 5 
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Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie CAULIER et Madame Murielle LORGE à effet de 
signer les actes mentionnés à l’article 4 de la présente décision dans le ressort des départements de la 
Loire-Atlantique, du Maine-et-Loire, de la Mayenne, de la Sarthe et de la Vendée. 
 

 
ARTICLE 6 
 
La présente décision fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région des Pays de la Loire ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture du département 
de la Vendée. 

 
 
 
 

Fait à Nantes, le 21 mai 2021 
 

Le Directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé 

Pays de la Loire 
 
 
 

Jean-Jacques COIPLET 



ARRETE NoARS-PDL/DOSA/ASP/763/2021/PDL en date du
1 2 MAI 2021

Révisant le cahier des charges régional de la permanence des soins ambulatoires

LE DIRECTEUR GENERAL DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 

PAYS-DE-LA-LOIRE

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1435-5, L.1435-8, L.1435-10, L.5125-22, L.6314- 

1 à L.6314-3, R.4127-77, R.4127-245, R.4235-49, R.6313-1 à R6313-9, R.6315-1 à R.6315-9 ;

VU le code de la sécurité sociale et notamment ses articles L.162-5, L.162-5-10, L.162-9, L.162-16-1, L.162- 

32-1, D.162-30;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de 

directeur général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

VU l'arrêté modifié du ministère des affaires sociales et de la santé en date du 20 avril 2011 relatif à la 

rémunération des médecins participant à la permanence des soins en médecine ambulatoire ;

VU l'arrêté du 4 mai 2012 relatif aux honoraires perçus par les pharmaciens assurant les services de 

garde ;

VU l'arrêté du Ministère des Affaires Sociales et de la Santé du 10 mai 2017 relatif au forfait afférent à 

l'examen nécessaire à l'établissement du certificat de décès réalisé au domicile du patient ;

VU l'arrêté du 20 août 2018 approuvant la convention nationale des chirurgiens - dentistes ;

VU l'arrêté du ministère des affaires sociales et de la santé autorisant l'agence régionale de santé des Pays

de la Loire à bénéficier des modalités de financement de la permanence des soins en médecine 

ambulatoire en application de l'article L.1435-5 du code de la santé publique ;

VU l'arrêté modificatif n°ARS-PDL/DAS/ASP/A63/2015/44 du 27 août 2015 fixant le cahier des charges 

régional de la permanence des soins ambulatoires, dont l'organisation de la permanence des soins 

dentaires ;

VU l'arrêté n°ARS-PDL/DAS/ASP/A-32/2017/PDL du 18 mai 2017, fixant le cahier des charges régional de la 

permanence des soins ambulatoires, publié au recueil des actes administratifs spécial n°50 de la 

Préfecture de la région Pays de la Loire et du département de Loire Atlantique, en date du 29 mai 

2017;
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VU l'arrêté n°ARS-PDL/DAS/ASP/03/2018/PDL du 30 janvier 2018, révisant le cahier des charges régional 

de la permanence des soins ambulatoires, publié au recueil des actes administratifs hebdomadaire 

n°ll de la Préfecture de la région Pays de la Loire et du département de Loire Atlantique, en date du 

02 février 2018 et portant sur l'ajustement de la sectorisation de la Loire-Atlantique, de la Mayenne et 

de la Vendée ;

VU l'arrêté n°ARS-PDL/DOSA/973/2018/PDL en date du 27 décembre 2018 révisant le cahier des charges 

régional de la permanence des soins ambulatoires ;

VU l'arrêté n°ARS-PDL/DG/2021/ll portant de délégation de signature à Monsieur Florent POUCET, 

Directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

VU la saisine du conseil régional de l'Ordre des chirurgiens-dentistes des Pays de la Loire ;

VU la saisine de l'Union régionale des professionnels de santé médecins libéraux des Pays de la Loire ;

VU la saisine du comité départemental de l'aide médicale urgente de la permanence des soins et des 

transports sanitaires du Maine-et-Loire ;

VU la saisine du comité départemental de l'aide médicale urgente de la permanence des soins et des 

transports sanitaires de Vendée ;

VU la saisine du conseil de l'Ordre des médecins de Vendée ;

CONSIDERANT la demande d'évolution des conditions d'organisation départementales de la 

permanence des soins dentaires, émanant du conseil départemental de l'Ordre 

des chirurgiens-dentistes du Maine-et-Loire ;

CONSIDERANT les ajustements apportés à la sectorisation de la permanence des soins 

ambulatoires de médecine générale dans le département de Vendée ;

CONSIDERANT les avis des instances consultées ;

ARRETE

Article 1er : Le cahier des charges régional de la permanence des soins, annexé à l'arrêté n°ARS-

PDL/DAS/ASP/A-32/2017/PDL du 18 mai 2017 et modifié par arrêté en date du 30 

janvier 2018 et 27 décembre 2018, est modifié comme suit :

IV-B-2-b-2 : conditions d'organisation des territoires de la permanence des soins 

afférentes au département du Maine-et-Loire - organisation retenue : le nombre 

de secteurs d'effection en permanence des soins dentaire est fixé à 4, chacun 

desservi par un praticien.



L'annexe VIII-B-2-b, portant synthèse de l'organisation du département du Maine- 

et-Loire est modifiée dans les mêmes termes.

Article 2 :

Article 3 :

Article 4 :

Article 5 : 

Article 6 :

L'annexe VIII-B-3 du cahier des charges régional de la permanence des soins 

ambulatoires, fixant la liste des communes rattachées à chaque territoire de 

permanence des soins ambulatoires, est modifiée, afin d'intégrer les évolutions 

suivantes sur le département de la Vendée :

Réorganisation de la sectorisation en 15 secteurs, par fusion des secteurs suivants : 

o Fusion du secteur n°85-7 d'Aubigny-Nieul avec le secteur n°85-l de la 

Roche-sur-Yon, par extension du secteur n°85-l de la Roche-sur-Yon.

Extension du secteur n°85-5 de Montaigu, qui intègre la commune de Saint-Fulgent 

(85 215), anciennement rattachée au secteur n°85-12 des Flerbiers.

Les autres dispositions sont sans changement.

Le présent arrêté modificatif peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 

tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication. Le Tribunal administratif de Nantes peut être saisi par 

l'application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr.

Le présent arrêté modificatif sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de région, de la préfecture du département du Maine-et-Loire et de la 

préfecture du département de Vendée.

Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2021.

Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l'autonomie, en lien avec la directrice 

départementale du Maine-et-Loire et du directeur départemental de la Vendée sont 

chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Directeur Général,

Le Directeur de l'Offre de Santé 

et en faveur de l'Autonomie

Florent POUGET
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